
 

 
 

Exposé des motifs 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’abroger le règlement grand-ducal modifié du 
12 octobre 2018 déterminant la composition et le fonctionnement de la commission consultative chargée 
de l’examen des demandes d’aides, ainsi que le règlement grand-ducal du 20 mai 2021 relatif à la 
commission consultative prévue à l’article 16 de la loi du 9 août 2018 relative à un régime d’aides en 
faveur des petites et moyennes entreprises. 
 
À la suite de l’observation formulée par le Conseil d’État dans le cadre de l’examen du projet de règlement 
grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal précité du 12 octobre 2018, il convient de rappeler que, 
dans l’hypothèse où la commission consultative est constituée sous la forme d’un comité interministériel, 
sa création, sa composition, son organisation et son fonctionnement ne peuvent être réglés par voie de 
règlement grand-ducal. Conformément à l’article 19 du règlement interne du Gouvernement du 
27 novembre 2023, ces éléments doivent être fixés par un arrêté du Gouvernement en conseil. 
 
Dès lors, afin d’assurer la conformité du cadre juridique applicable et de respecter les règles régissant la 
création et le fonctionnement des comités interministériels, il convient d’abroger les deux règlements 
grand-ducaux précités. 
 
Les deux comités interministériels seront ainsi régis par un arrêté du Gouvernement en conseil. 
 



 

Projet de règlement grand-ducal portant abrogation : 
1° du règlement grand-ducal modifié du 12 octobre 2018 déterminant la 

composition et le fonctionnement de la commission consultative chargée 
de l’examen des demandes d’aides ; 

2° du règlement grand-ducal du 20 mai 2021 déterminant la composition et le 
fonctionnement de la commission consultative prévue à l’article 16 de la loi 
du 9 août 2018 relative à un régime d’aides en faveur des petites et 
moyennes entreprises et modifiant le règlement grand-ducal modifié du 12 
octobre 2018 déterminant la composition et le fonctionnement de la 
commission consultative chargée de l’examen des demandes d’aides. 

 
Texte du projet 
 
Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 
 
Vu la loi modifiée du 9 août 2018 relative à un régime d’aides en faveur des micro, petites, moyennes et 
grandes entreprises ; 
 
Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers ; 
 
Le Conseil d’État entendu ; 
 
Sur le rapport du Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme, et après délibération du 
Gouvernement en conseil ; 
 

Arrêtons : 
 
Art. 1er. Sont abrogés : 

1° le règlement grand-ducal modifié du 12 octobre 2018 déterminant la composition et le 
fonctionnement de la commission consultative chargée de l’examen des demandes d’aides ; 

2° le règlement grand-ducal du 20 mai 2021 déterminant la composition et le fonctionnement de la 
commission consultative prévue à l’article 16 de la loi du 9 août 2018 relative à un régime d’aides 
en faveur des petites et moyennes entreprises et modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
12 octobre 2018 déterminant la composition et le fonctionnement de la commission consultative 
chargée de l’examen des demandes d’aides. 

Art. 2. Le ministre ayant l’Économie dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent règlement 
qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 



 

 
 

Commentaire des articles 
 
Ad Article 1er  
 
Le règlement grand-ducal modifié du 12 octobre 2018 déterminant la composition et le fonctionnement 
de la commission consultative chargée de l’examen des demandes d’aides et le règlement grand-ducal du 
20 mai 2021 déterminant la composition et le fonctionnement de la commission consultative prévue à 
l’article 16 de la loi du 9 août 2018 relative à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises et modifiant le règlement grand-ducal modifié du 12 octobre 2018 déterminant la 
composition et le fonctionnement de la commission consultative chargée de l’examen des demandes 
d’aides sont abrogés à la suite de l’observation formulée par le Conseil d’État dans le cadre de l’examen 
du projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 12 octobre 2018. Le Conseil 
d’État précise que cette suppression ne se justifie que dans l’hypothèse où la commission consultative est 
constituée sous la forme d’un comité interministériel. En effet, conformément à l’article 19 du règlement 
interne du Gouvernement du 27 novembre 2023, la création, la composition, l’organisation et le 
fonctionnement d’un tel comité doivent être fixés par un arrêté du Gouvernement en conseil et ne 
peuvent dès lors pas être réglés par voie de règlement grand-ducal. 
 
Le présent article abroge donc le règlement grand-ducal modifié du 12 octobre 2018 déterminant la 
composition et le fonctionnement de la commission consultative chargée de l’examen des demandes 
d’aides et le règlement grand-ducal du 20 mai 2021 déterminant la composition et le fonctionnement de 
la commission consultative prévue à l’article 16 de la loi du 9 août 2018 relative à un régime d’aides en 
faveur des petites et moyennes entreprises et modifiant le règlement grand-ducal modifié du 12 octobre 
2018 déterminant la composition et le fonctionnement de la commission consultative chargée de 
l’examen des demandes d’aides. 
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Fiche financière 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal n’a aucun impact sur le budget prévu dans le cadre du projet 
de loi. 
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